
 

Résumé – Décision M.Y – Organe Disciplinaire d’Appel – 08/10/2020 

 

Une information a été ouverte à l’encontre de M.Y pour des faits de harcèlement moral, d’agissements 

outranciers, de discrimination, de diffamation, de propos calomnieux, d’incivilités, perpétrés à l’endroit de M. X, 

salarié du Comité départemental d’athlétisme de la Loire dont M.Y a été Président. 

 

Considérant, à la lecture des éléments du dossier, qu’à de nombreuses reprises, M. Y a effectivement formulé 

des remarques et critiques désobligeantes à l’endroit de M. X.  

Considérant qu’initialement ces propos étaient tenus alors que M. Y était l’employeur de M. X. 

 

Considérant que l’Organe rappelle que la Charte de déontologie et d’éthique adoptée par la FFA, applicable à 

l’ensemble des licenciés, promeut des valeurs de respect, de maitrise de soi, d’exemplarité, que M. Y a 

méconnu au regard de ses agissements. 

 

Par une décision en date du 13 novembre 2020, l’Organe, décide, en application des articles 22 et 23 du 

Règlement disciplinaire de la FFA, de prononcer à l’encontre de M.Y, une interdiction temporaire de participer 

directement ou indirectement à l’organisation et au déroulement de compétitions et manifestations sportives 

organisées ou autorisées par la FFA pour une durée de neuf mois et une interdiction temporaire d’exercice de 

toute fonction au sein des instances de la Fédération et de ses structures déconcentrées pour une durée de 

neuf mois.  

 

Compte tenu qu’il s’agit d’une première infraction et d’une première sanction prononcée à l’encontre de M. Y, 

l’organe décide d’assortir la sanction mentionnée à l’article 1 d’un sursis d’une durée de six mois 

 

 
 


